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- lnèté préfectoral 1D/2/1/66/N° 337 du 2 nars 1966 autoris 
a Société a anonyne des Ets MEGNIN àAILLEVILLERS à installer dans.son usine 

Ta Cheudeau un dépôt de.6 tonnes de gaz conbustible liquéfié. 

LE PREFET DE LA HAUTE-SAONE 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

VU la loi du 19 déceribre 1917 modifiée par celles des 20 avril 1932, 
novembre 1942.et 2 août 1961 : 

VU les décrots des 24 décenbre 1919, 3 août 1952, 28 juin 1945, 15 a 
1958, 17 octobre 1960 et 1er avril 1964 ; 

VU la nonenclsture des établissements classés annexée au décret du . 
mai 1953, conplétée et nodifiée par les décrets des 15 avril 1958, 17 octobre 
et 24 août 1965 ; . 

VU la demende par laquelle M. Paul MEGNIN, Président Directeur génér 

le S.A. des Ets MEGNIN dont le siège sociel est à AILLEVILLERS sollicite l'aut 

sation d'installer dans son usine de Le Chaudeau un dépôt de 6 tomes de gaz c 
tible liquéfié ; 

VU le plan. des eux ; 

VU le procès-verbcl de l'enquête de comxodo et incémnodo effectuée à 
ÂAILIEVILLERS ; : 

VU I'avis du Commnissaire-enquêéteur ; 

VU les avis des divers services consultés ; 

VU l'avis du Dirccteur départemental au Treveail et de l'Emploi, Insp: 
des établissenents clessés ; 

VU l'avis du Conseil ééparterentel d'hygiène ; 

SUR. le proposition du Secrétaire Général, 

a 

"ARRETE : 

ârticie 1er.- M. Paul MEGNIN, Président Directeur Générel de la S.A, 

Ets MEGNIN dont le siègc social est à AILLEVILLERS est autorisé à installer da 
usine de la Chaudeau sise sur le territoire de la commune d'AILLEVILLERS, un di 

en récipients métalliques de 6 tonnes de gaz combustible 1iquéfié dont le: pres: 
effective de voyeur n'excède pas 15 bars à 159 C conservé sous une pression efi 
supérieure à 1 bar, säns Los de transvasement (n° 211 B - II - a de lai 

clabture - 2e clesse) et à excrcer dans son établissement les activités désigné 
ci-après : < T 

- emploi de metières sbrasives telles que sable, gsrenaille métallique 

‘sur un matériau quelconque pour dépolissage, décapage, etc... (n° 4 bis de le: 

,rencleture _- 3e classe) $ 

— emploi de liquides helogènes et autres liquides odoronts ou toxique 

rais ininflammables pour tous usages tels que dégraissage etc..., l'atelier dar 

quel est effectué ce travail n'étant pas situé dans un bâtiment occupé ou habit 
par des tiers ou contigu à un tel immeuble et la cuantité de solvant qui y est 

lisée sinultanément étant inférieure à 1,500 litres (n° 251 - 2e de 1e nonencl: 
3e classe) :



_— découpage, cmboutissage, forgeage, ete... des métaux et alliages pe 

pression et sans choc nécenique (n° 281 - 2e de la nomencleture - 3e classe) : 

_— trempe, recuit où revenu des métaux et alliages (n°9 285 de la nomer 

ture - 3e clesse) ; 

_— traitenent des métaux par les acides (ne 287 de la nomenclature -— 

3e classe), 

l'ensemble étant compris dans la 2e classe des établissenents dangereux, insalr 

  

des notices annexées au présent arrêté ainsi qu'aux prescriptions énoncées ci-a 

concernant plus particulièrement le dépôt de gez combustible liquéfié, 

19 Tout apparcillagc électrique (moteurs, interrupteurs, prises de co 
lampes, etc...) T nforne aux règlos relatives au matériel utilisable en at 

explosive, s'il situé à moins de 5 mètres des récipients, à      
29 Le sol du dépôt sera recouvert d'une couche de gravier ou de mache 

d'épaisseur suffisante pour former un lit d'évaporation en cas de déversenent a 
dentel, à 

   

  

   
& 

39 La défense incendie en prenier secours sera assurée par un extinct 

à poudre de 9 kg placé à proximité du dépôt, en un endroit accessible, 

  

49 Une consianc pour le cas d'incendic sera établie et affichée dans 

locel de travail de menière très apparente, 
Cette consigne indiquera le matériel d'extinction ct de sauvetage qui 

trouve dans le locel ou à ses bords, Elle désignera le personncl chorgé de met 
action ce matériel, 

Elle précisere en sarticulier pour chacue local les personnes qui ser 

chargées de diriger l'évacuation du personnel, 

Elle indicuora que toute personne epercevant un début d'incendie doit 

l'alarme et mettre cn oeuvre les moyens de premier secours sans attendre l'arri 

personnel spécialement désigné, 

Elie désignera les personnes chargées d'aviser les pompiers dès le dél 

incendie ; l'adresse ct le nunéro d'appel téléphonique du Service des Pompiers : 
ront portés en caractères apparents, 

La consisnc devra orévoir des essais ct visites périodiques du matéric 

des exercices cu cours desquels le personnel apprendra à se servir des noyens & 

premier secours ct à exécuter los diverses manoeuvres nécessaires, 

Ccs ciXrciccs ct essais périodiques devront avoir licu au moins tous | 

trois nois, Leurs detes ct les observations auxquelles ils pourront avoir donné 

seront consignées sur un ægistre tenu à la disposition des Services d'Taspectior 

Travail et des Serviccs d'Incendic, ‘ ‘ 

        

ärticle. 3, I NIN est tenu en outre de se conforncr aux srescripti 
relatives à l'hygiène et à la sécurité des travailleurs édictées par les article 
66 et 66 a du Livre II du Code du Travail ainsi qu'à celles des réglements d'adr 

nistration publique pris cn exécution de l'article 67 du Livre II du Code du Tre 
et principalement : 

- le décret du 10 juillet 1913 relatif rux mesures généreles de protec 
et de selubrité, notar t le section III relative à la prévention des incendies 

— le décret du 14 novembre 1962 in ec qui concernc la vrotection des t 
vailleurs dans les établissenents qui mettent en oeuvre des courants électriques 

    

Article 4.- L'Administration se réserve le droit de prescrire ultérieu 
toutes mesures qu'elle pourrait juger nécessaires dans l'intérêt de l'hygiène et 
sécurité publiques, : 

sales



  

Article 5.- Devi ns objet le récépissé délivré le 22 juin 1961 
les activités qui y étuient visées étant æprises dans le présent arrêté. 

  

  

ssencnt sera souris à la surveillance äu servic 

blissenents classés, organisé confo 
écret du 1er avril 1964 modifiant 1 

  

    

   Article 6.- L'étebli 

        
È 

positions de l'erticle 28 du d 
loi du 19 décembre 1917, 

  

en vigueur, 

nt rés 

  

ârticle 8.- Les droits des tiers sont et demeurent express 

Article 9.- Un extrait du présent arrêté sera affiché à le porte de 
meirie d'AILLEVILLERS et inséré par les soins du Maire, aux frais du pétition 
dans un journsl d'annonces légeles du département.    

j 
cire Général de le Préfecture, le Diresteur d 

iè  VESOUL, Inspecteur des Etablissenents clas 

gés 

  

xticle 10.- Le Secré 
mentel du Travail e 

le Maire d'ATLLE EVILLERS sont che 
du présent arrêté qui sera not: 

  

     
5, Chacun en ce qui le conce ee. ce l'exéc 

à M. MEGUIN par les soins du maire d'AILLE 

  

    
2. 

id 
   © 

VESOUL, le 2 mars 1966 

LE PREFST, 

POUR LE PREFET, 

Le Secrétaire Général délégué, 

Jean SEKUTOWICZ, 

POUR AMPLIATION : 
Pour le Préfet et par délégetion, 

L'Attaché Chef de Bureau, 
Î}; Lise 
FLAN. 

   




